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Un débat étrange, pour qui l'entend d'Europe, se tient ces temps-ci aux Etats-Unis. Faut-il collectiviser 
le financement des dé penses de santé ? Ce questionnement est d'autant plus étrange, pour des 
Européens, qu'il ne trouve pas son origine dans des pré occupations éthiques, mais dans des 
considérations d'efficacité économique. 
Reprenons les choses à leur commencement et tentons d'en comprendre les termes. La crise de la 
croissance aux Etats-Unis n'aura duré que l'espace de l'année 2001. Depuis, la reprise s'effectue à un 
taux de plus en plus vigoureux : 2,2 % en 2002, 3,1 % en 2003 et, selon les estimations les plus 
récentes, 4,5 % en 2004. Pourtant, à l'aune de ses prédécesseurs, ce retour de l'activité s'est révélé 
bien pauvre en création d'emplois. Leur nombre total est ainsi, aujourd'hui encore, inférieur d'environ 
un million à ce qu'il était en janvier 2001, avant la ré cession. Aussi la "reprise sans emploi" (jobless 
recovery) est-elle devenue une préoccupation essentielle de la campagne présidentielle outre-
Atlantique. 
La situation ne présente cependant que peu de mystères : elle est le revers de la médaille de la 
"nouvelle économie" américaine, caractérisée par l'augmentation de la productivité du travail depuis le 
milieu des années 1990. 
Cette augmentation de la productivité n'est pas une mauvaise nouvelle, bien au contraire, puisqu'elle 
permet, d'une part, d'augmenter le revenu par habitant, et, d'autre part, d'atteindre un taux de 
croissance plus é levé permettant de réduire le chômage. En somme, ce que révélerait la situation 
américaine serait que le taux de croissance, même s'il apparaît considérable vu de ce côté de 
l'Atlantique, est encore trop faible par rapport aux potentialités de l'économie. 
Cette conclusion, optimiste pour les Etats-Unis, suppose néanmoins que la seule source de 
l'augmentation de la productivité du travail y soit le progrès technique au sens large, ce qui inclut les 
progrès dans l'organisation du travail. C'est l'interprétation qui pré valait jusqu'en 2001, alors que de 
nombreuses études avaient montré à quel point l'effet des nouvelles technologies de l'information et 
de la communication avaient été bénéfiques pour la productivité. 
Il se peut aussi bien qu'une part des progrès de la productivité du travail résulte des efforts des 
entrepreneurs pour satisfaire une demande croissante tout en évitant d'embaucher. On peut alors 
convoquer deux "suspects habituels" pour justifier ce comportement. Le premier est la mondialisation, 
qui inciterait les entreprises à externaliser une partie de leurs activités dans des pays où les coûts 
salariaux sont plus faibles (c'est-à-dire à délocaliser). Le second, interne, est l'augmentation des coûts 
salariaux sur le territoire américain lui-même. 
C'est ce dernier élément qui alimente le débat sur le financement de l'assurance-maladie. En effet, 
depuis plusieurs années, les primes d'assurance payées par les employeurs pour assurer leurs 
salariés augmentent à un rythme considérable, qui peut atteindre plus de 20 % l'an pour certaines 
entreprises. Ainsi, alors même que les évolutions salariales restent très modéré es, voire stagnantes, 
celles du coût du travail (incluant l'équivalent de nos "charges sociales") connaissent une vive 
augmentation, dont l'impact sur les comptes des entreprises serait supé rieur à celui du 
renchérissement du coût de l'énergie. 
C'est essentiellement pour cette raison que les entreprises répugnent à embaucher, recourent au 
travail temporaire, réduisent la couverture de l'assurance-maladie, gèlent ou même réduisent encore 
les salaires. Certaines n'hésitent pas à contourner la législation sur l'interdiction des discriminations en 
fonction de l'âge, les primes d'assurance pour un travailleur jeune étant plus faible que pour un salarié 
plus âgé. On comprend qu'un tel climat ne soit guère propice à l'emploi. 
Les raisons de l'augmentation des primes d'assurance sont bien connues, tant la plupart sont 
universelles : prix élevés des nouveaux médicaments, progrès médicaux et coûts des nouveaux 
équipements, réaction aux restrictions passées qui avaient conduit dans les années 1990 à une 
baisse du coût relatif de la santé. 
Mais certaines sont spécifiques au système américain lui-même. A l'exception de deux programmes 
publics, l'un destiné aux personnes âgées (Medicare) et l'autre aux personnes en difficulté sociale 
(Medicaid), l'assurance-maladie est privée et les Américains y accèdent par la médiation de leur 
emploi. Or cette organisation du financement du système de soins apparaît très peu efficace, quel que 
soit le critère utilisé. La dépense de santé par habitant est, aux Etats-Unis, la plus élevée du monde 
développé, alors que l'espérance de vie y est plus faible qu'ailleurs, la mortalité infantile plus élevée et 
qu'un pan entier de la population (quelque trente millions d'Américains) n'est couvert par aucune 
assurance. La cause la plus souvent invoquée pour justifier cet état de fait est l'organisation 
essentiellement 
On peut en effet penser que c'est le libre fonctionnement du marché (c'est un paradoxe) qui conduit à 
l'élévation du coût des assurances, comparativement à un système où il n'y aurait qu'un seul payeur, 
qui serait la collectivité. A priori, la concurrence entre une pluralité de compagnies d'assurances 
devrait pourtant induire une baisse des primes, chaque compagnie souhaitant accroître sa part du 
marché en proposant des tarifs plus attractifs. 
Mais pour que cela soit possible, chacune d'entre elles est conduite à consacrer une part importante 
de son activité à l'analyse des risques inhérents à la signature de chaque police d'assurance. De ce 
seul fait, un système privé d'assurances a des frais généraux beaucoup plus élevés que ne l'aurait 
une agence publique, puisqu'en ce cas la mutualisation des risques à l'échelle de la nation rendrait 
inutile l'analyse des cas individuels. Il est des situations, logiques de surcroît, où le marché génère 
davantage de bureaucratie que l'Etat ! 
DEGRÉ DE MUTUALISATION 
Face à ce qui constitue à la fois une injustice et une rigidité structurelle sur le marché du travail, les 
candidats à la présidence des Etats-Unis avancent chacun leur solution, dont le point commun est 
d'accroître le degré de socialisation du financement du système. Le programme du président Bush pré 
voit de conférer des avantages fiscaux aux détenteurs de comptes d'épargne-santé et de permettre 
aux entreprises de s'associer par la médiation d'organisations professionnelles, pour mieux négocier 
le montant de leurs primes d'assurance. 
Un élément central du plan du sénateur Kerry est d'instituer un financement public pour les risques les 
plus graves (" catastrophic medical care"). L'une comme l'autre de ces propositions reviennent à 
réduire le coût des primes d'assurances privées en accroissant le degré de mutualisation des risques, 
celle de John Kerry apparaissant comme à la fois plus radicale et mieux adaptée au problème posé. 
Les deux, évidemment, ont un coût budgétaire important, mais permettent de réduire de façon 
significative les charges de fonctionnement du secteur privé. 
Il est deux enseignements que les Européens devraient tirer de ce débat, et qui vont bien au-delà de 
la seule question de la santé. En premier lieu, la conviction que le marché n'est pas aussi sacré qu'on 
veut nous le faire accroire ; son fonctionnement, surtout s'il est dicté par la rationalité, est loin d'être 
toujours adapté aux objectifs qu'il est censé atteindre. 
Cela, les économistes le savent depuis longtemps, mais l'air du temps semble l'avoir oublié. La 
démocratie, comme méta-institution, n'a pas seulement de valeur en soi, elle est aussi le cadre qui 
permet de corriger les défaillances du système économique lorsque celui-ci contribue spontanément à 
une réduction du bien-être. Bref, à quand une démocratie européenne ? 
Le second enseignement est que le chômage est toujours et partout un phénomène social qu'il 
convient de prendre au sérieux. Le débat aux Etats-Unis fait rage, alors même que le taux de 
chômage y est faible et décroissant : 5,4 % aujourd'hui, contre 6,1 % en 2003. Les sociétés du travail 
dans lesquelles nous vivons encore, européenne comme américaine, tolèrent mal le chômage. La 
différence vient de ce que la démocratie amé ricaine est prompte à réagir de façon massive et 
pragmatique pour éviter son aggravation. A tout prendre, cela vaut mieux que de disserter à l'infini sur 
les responsabilités respectives des acteurs, et les raisons doctrinales qui nous empêchent d'agir. 
